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CHARTE DE FONCTIONNEMENT ET DE GOUVERNANCE DE CLASTE

Préambule
Claste est une entreprise d’ingénierie, d’expertise, de recherche et de création intervenant notamment dans les domaines de l’archéologie, du patrimoine et des activités scientifiques, techniques, culturelles et artistiques connexes.

Claste est également un cadre professionnel collectif.

L’entreprise a notamment pour objectif de permettre à des professionnel·les, en particulier de jeunes diplômé·es, des personnes en début de parcours professionnel et des collègues confronté·es à des situations de précarité ou d’instabilité professionnelle, de développer et de pérenniser leur activité dans un cadre collectif disposant de moyens, de ressources et d’une structure administrative mutualisés.

Les personnes rejoignant Claste ne sont pas considérées comme des exécutant·es auxquels la direction attribue des missions. Elles sont des professionnel·les disposant de compétences, d’expertises et de projets propres et participent au développement de leur activité ainsi qu’à celui de l’entreprise.

Claste entend ainsi proposer une organisation conciliant autonomie professionnelle, coopération, protection sociale, mutualisation des moyens et responsabilité collective.

La présente charte précise les principes de fonctionnement et de gouvernance de l’entreprise.

Elle complète les statuts sans s’y substituer. En cas de contradiction, les dispositions légales et réglementaires et les statuts de Claste prévalent.






I — PRINCIPES GÉNÉRAUX
Article 1 — Autonomie professionnelle
Chaque professionnel·le conserve une autonomie importante dans le développement de son activité, de ses domaines d’expertise, de ses collaborations et de ses projets.

Claste n’a pas vocation à déterminer le parcours professionnel de ses membres ni à leur attribuer systématiquement des missions.

Chaque personne peut notamment :

— rechercher et proposer ses propres missions ;

— développer ses propres collaborations et partenariats ;

— proposer de nouveaux domaines d’activité ;

— participer aux projets collectifs auxquels elle souhaite contribuer ;

— développer ses compétences, méthodes et champs d’expertise ;

— proposer et conduire des projets de recherche, de développement, de création ou de médiation.

Cette autonomie s’exerce dans le respect des engagements contractuels pris par Claste, des règles professionnelles applicables et des intérêts collectifs de l’entreprise.

Article 2 — Coopération plutôt que mise en concurrence
Claste privilégie la coopération entre professionnel·les.

Les informations relatives aux opportunités, appels d’offres, projets, besoins en compétences, équipements disponibles et possibilités de collaboration ont vocation à circuler au sein du collectif lorsque leur confidentialité le permet.

Lorsqu’une mission nécessite plusieurs compétences, la constitution de l’équipe privilégie la complémentarité des expertises et l’intérêt du projet.

Aucune personne n’a vocation à capter systématiquement les missions, ressources ou opportunités professionnelles au détriment des autres membres.

Article 3 — Reconnaissance des compétences
Les responsabilités scientifiques, techniques, artistiques ou opérationnelles sont attribuées en fonction des compétences nécessaires au projet et non du statut hiérarchique des personnes.

La responsabilité administrative ou juridique exercée au sein de Claste ne confère pas, à elle seule, une autorité scientifique ou technique sur les domaines relevant de l’expertise d’un·e autre professionnel·le.

La contribution de chaque personne aux projets doit être identifiée, respectée et reconnue.

II — ENTRÉE ET PARTICIPATION À CLASTE
Article 4 — Principe d’intégration
Claste n’a pas vocation à recruter des personnes afin de leur attribuer ensuite une activité.

L’intégration d’un·e nouveau·elle professionnel·le repose notamment sur l’existence ou la possibilité de développement d’une activité compatible avec l’objet de Claste, sur des compétences professionnelles identifiées et sur l’adhésion aux principes de fonctionnement collectif définis par la présente charte.

Claste peut accompagner le développement de cette activité en donnant accès à son cadre juridique et administratif, à son réseau, à ses ressources et aux moyens mutualisés disponibles.

Article 5 — Accueil des nouveaux·elles membres
Toute personne souhaitant développer durablement une activité au sein de Claste bénéficie d’une présentation du fonctionnement de l’entreprise, de ses obligations collectives, de ses moyens et de ses règles de gouvernance.

Une période initiale de collaboration peut permettre aux différentes parties de vérifier que le fonctionnement proposé correspond à leurs attentes respectives.

L’intégration durable d’une nouvelle personne est discutée collectivement avec les personnes directement concernées par son activité.

Article 6 — Absence d’exclusivité
Sauf obligation particulière résultant d’un contrat ou de la réglementation, Claste ne demande pas aux personnes participant à son activité de lui réserver exclusivement leur activité professionnelle.

Les professionnel·les peuvent exercer d’autres emplois, activités, collaborations, enseignements, activités de recherche ou projets personnels.

Cette liberté s’exerce dans le respect des obligations de loyauté, de confidentialité et des engagements contractuels effectivement souscrits.

III — PROJETS ET MISSIONS
Article 7 — Origine des projets

Les projets peuvent notamment provenir :

— d’une mission apportée par un·e membre ;

— d’une sollicitation adressée directement à Claste ;

— d’un appel d’offres ou appel à projets ;

— d’une proposition collective ;

— d’un projet scientifique, culturel ou artistique développé en interne ;

— d’un partenariat avec une institution, une entreprise, une association ou un organisme de recherche.

Article 8 — Personne à l’origine d’une mission
La personne qui apporte ou développe une mission conserve une place centrale dans sa réalisation et dans les relations scientifiques ou professionnelles qu’elle a construites.

Le fait qu’une mission soit contractuellement portée et facturée par Claste ne doit pas conduire à déposséder la personne qui l’a développée de la reconnaissance de son travail ou de ses relations professionnelles.

Lorsque plusieurs personnes participent à une mission, leurs responsabilités et leurs contributions sont déterminées de manière transparente avant ou au début de sa réalisation.

Article 9 — Constitution des équipes
La participation à un projet repose sur les compétences nécessaires, les disponibilités et l’intérêt manifesté par les personnes concernées.

La constitution d’une équipe doit éviter autant que possible l’attribution arbitraire des tâches.

La personne assurant la coordination d’un projet n’est pas nécessairement la Présidente de Claste.

La coordination peut être assurée par la personne dont les compétences, l’expérience ou la position dans le projet la rendent la plus pertinente.

Article 10 — Responsabilité scientifique et technique
Chaque professionnel·le est responsable de la qualité du travail relevant de son domaine de compétence.

Les choix scientifiques et techniques sont discutés avec les personnes compétentes concernées.

Lorsqu’un désaccord scientifique existe, celui-ci doit pouvoir être exprimé, discuté et documenté.

Aucune décision administrative ou commerciale ne doit conduire à présenter comme scientifiquement validé un résultat qu’un·e professionnel·le responsable estime ne pas pouvoir soutenir.

IV — ORGANISATION ÉCONOMIQUE ET TRANSPARENCE
Article 11 — Autonomie économique des projets
Chaque projet dispose de son économie propre.

La personne qui porte un projet en assure librement l’organisation dans la limite du budget disponible, des engagements contractuels pris par Claste et des obligations légales, sociales, fiscales et comptables applicables.

Elle détermine notamment l’utilisation des moyens affectés au projet, les dépenses nécessaires à sa réalisation, les éventuelles collaborations, les besoins en équipements ou prestations ainsi que l’organisation générale des ressources disponibles.

Claste n’a pas vocation à imposer une répartition uniforme des budgets entre les différents projets.

La personne qui porte le projet dispose des informations nécessaires pour connaître les ressources disponibles et les dépenses engagées sur celui-ci.

Lorsque plusieurs personnes portent conjointement un projet, elles déterminent ensemble ses modalités d’organisation économique.

Article 12 — Transparence économique de Claste
Claste applique un principe de transparence sur sa situation économique et sur l’utilisation des ressources communes de l’entreprise.

Les personnes participant durablement à son activité ont accès à une information régulière et compréhensible concernant notamment :

— la situation générale de la trésorerie ;

— les principales charges fixes et dépenses de fonctionnement ;

— les contributions des projets au fonctionnement collectif et leurs modalités de calcul ;

— les investissements réalisés ou envisagés sur les moyens communs ;

— les réserves constituées ;

— les ressources disponibles pour les projets et dépenses collectifs ;

— les principales orientations économiques susceptibles d’avoir un effet sur le fonctionnement de Claste.

Cette transparence a pour objectif de permettre à chacun·e de comprendre le fonctionnement économique de la structure, les besoins qu’elle finance et les conséquences des décisions collectives.

Les informations sont présentées dans le respect des obligations de confidentialité, de protection des données personnelles et des informations dont la diffusion serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes d’un·e membre, d’un·e client·e ou d’un·e partenaire.

Article 13 — Contribution au fonctionnement collectif
Les projets réalisés dans le cadre de Claste participent au financement des moyens et services communs nécessaires au fonctionnement de l’entreprise.

Cette contribution permet notamment de financer :

— la gestion administrative et comptable ;

— les assurances et frais bancaires ;

— les outils, services et abonnements communs ;

— les équipements et ressources mutualisés ;

— les obligations juridiques, sociales et fiscales liées au fonctionnement de la structure ;

— la communication et les outils collectifs ;

— le développement de nouveaux moyens communs ;

— la constitution d’une trésorerie et des réserves nécessaires à la pérennité de Claste ;

— les projets et initiatives collectifs.

Les règles permettant de déterminer cette contribution sont connues des personnes utilisant la structure.

Toute évolution importante de ces règles fait l’objet d’une information et d’une discussion collective préalables.

Article 14 — Reconnaissance du travail
Claste affirme le principe selon lequel tout travail doit avoir vocation à être reconnu et rémunéré.

Cette reconnaissance concerne aussi bien le travail scientifique, technique, artistique ou commercial directement lié aux projets que le travail administratif, organisationnel, de coordination, de représentation, d’entretien des moyens communs et de développement nécessaire au fonctionnement de Claste.

L’organisation collective ne doit pas conduire à rendre invisible ou à considérer comme naturellement gratuit le travail nécessaire au fonctionnement de l’entreprise.

Certaines contributions peuvent ne pas donner lieu immédiatement à une rémunération, notamment lorsque les ressources disponibles ne le permettent pas ou lorsqu’elles relèvent d’un engagement volontaire dans un projet collectif. Cette situation doit toutefois rester identifiable et ne peut constituer un principe général de fonctionnement reposant durablement sur du travail non rémunéré.

Claste cherche, à mesure que ses ressources le permettent, à dégager les moyens nécessaires à la rémunération des activités indispensables à son fonctionnement collectif.

V — MOYENS ET RESSOURCES MUTUALISÉS
Article 15 — Principe de mutualisation
Claste favorise la mutualisation des équipements, outils, ressources documentaires, logiciels, compétences et réseaux.

L’objectif est notamment de permettre le développement d’activités qui seraient difficilement accessibles individuellement en raison de leur coût ou des moyens nécessaires.

Article 16 — Utilisation des équipements
Les équipements appartenant à Claste ou mis à sa disposition sont utilisés dans le respect :

— des règles de sécurité ;

— des conditions d’utilisation définies par leur propriétaire ;

— des compétences nécessaires à leur utilisation ;

— des engagements contractuels liés aux projets ;

— de leur conservation et de leur disponibilité pour les autres utilisateur·rices.

Les modalités de réservation, d’entretien, de déplacement et de prise en charge des consommables peuvent être précisées séparément.

Article 17 — Compétences mutualisées
La mutualisation ne concerne pas uniquement le matériel.

Les membres sont encouragé·es à partager leurs connaissances, expériences, contacts, méthodes et compétences lorsqu’iels le souhaitent et lorsque cela est compatible avec leurs engagements professionnels.

Ce partage repose sur la réciprocité et ne crée pas une obligation permanente de disponibilité.

VI — GOUVERNANCE
Article 18 — Principe de participation
Les décisions juridiques relevant de la Présidence ou de l’associé·e unique demeurent exercées conformément aux statuts.

Toutefois, les décisions ayant un effet significatif sur le fonctionnement collectif de Claste ont vocation à être discutées avec les personnes concernées avant leur adoption.

La responsabilité juridique de décision ne doit pas empêcher l’existence d’une véritable discussion collective.

Article 19 — Décisions collectives
Sont notamment soumises à discussion collective lorsqu’elles affectent plusieurs membres :

— les orientations générales de Claste ;

— l’évolution importante des modalités de fonctionnement ;

— les investissements significatifs dans des moyens communs ;

— l’accueil durable de nouvelles personnes ;

— les grandes orientations scientifiques, sociales et environnementales ;

— les règles générales de contribution aux frais collectifs ;

— les projets susceptibles d’engager fortement l’image, les ressources ou la responsabilité de Claste.

Article 20 — Recherche du consentement
Les discussions collectives recherchent prioritairement une solution acceptable pour les personnes concernées plutôt qu’une logique de majorité contre minorité.

Le consensus absolu n’est toutefois pas une condition permanente de fonctionnement.

Lorsqu’une décision doit être prise malgré un désaccord persistant, celui-ci est explicité et la décision relève de l’organe juridiquement compétent conformément aux statuts.

Aucune recherche de consensus ne doit permettre de bloquer indéfiniment une décision nécessaire au fonctionnement ou à la sécurité juridique et économique de Claste.

Article 21 — Information et discussion collectives
Au moins une fois par exercice, un temps collectif est consacré à la présentation et à la discussion :

— de l’activité de Claste ;

— de sa situation économique générale ;

— des projets en cours et envisagés ;

— des investissements et moyens communs ;

— de l’organisation du travail ;

— des orientations scientifiques, sociales et environnementales ;

— du fonctionnement de la gouvernance.

Ce temps contribue notamment à la mise en œuvre des engagements de gouvernance démocratique de Claste.

VII — CONDITIONS DE TRAVAIL, INCLUSION ET PROTECTION DES PERSONNES
Article 22 — Respect du temps de travail et du repos
Claste reconnaît que la disponibilité permanente n’est pas une condition normale de l’engagement professionnel.

Les temps de repos, congés, indisponibilités et activités extérieures des personnes sont respectés.

Sauf situation réellement urgente ou accord préalable, aucune personne ne doit être considérée comme tenue de répondre à des sollicitations professionnelles pendant ses périodes déclarées de repos ou d’indisponibilité.

Article 23 — Organisation du travail et diversité des besoins
Claste reconnaît que les personnes peuvent avoir des besoins, contraintes et modes de fonctionnement différents.

Lorsque la nature des activités le permet, l’organisation du travail recherche des modalités suffisamment souples pour permettre l’autonomie dans l’organisation du temps, des méthodes et des conditions de travail.

Les besoins d’adaptation sont examinés avec les personnes concernées, sans présumer de leurs besoins ni imposer une solution uniforme.

Article 24 — Inclusion et accessibilité
Claste s’engage à favoriser l’accès à ses activités et à des conditions de travail adaptées aux différentes situations rencontrées par ses membres.

Lorsqu’une situation nécessite des compétences, un accompagnement, des adaptations ou des dispositifs particuliers, Claste recherche, avec l’accord de la personne concernée, l’appui des organismes et professionnel·les compétent·es.

Elle peut notamment se rapprocher des Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), des services de prévention et de santé au travail, des organismes spécialisés, des associations compétentes et de tout·e professionnel·le susceptible d’apporter un accompagnement adapté.

Claste n’a pas vocation à se substituer à ces organismes et professionnel·les. Son rôle est notamment de faciliter l’accès aux dispositifs existants, de rechercher les adaptations relevant de sa responsabilité et de soutenir la personne dans leur mise en œuvre.

Aucune personne n’est tenue de communiquer des informations personnelles, médicales ou relatives à un handicap au-delà de ce qui est nécessaire à la mise en place des adaptations qu’elle souhaite solliciter.

Les informations éventuellement communiquées sont traitées avec confidentialité.

Article 25 — Respect des personnes et prévention des discriminations
Claste ne tolère aucune discrimination, violence, intimidation, harcèlement moral ou sexuel, agissement sexiste, violence sexiste ou sexuelle, ni aucun comportement portant atteinte à la dignité, à l’intégrité ou à la sécurité des personnes.

Les désaccords professionnels, scientifiques ou organisationnels peuvent être exprimés librement sans attaques personnelles, intimidation ou représailles.

Aucune personne ne doit subir de conséquence défavorable pour avoir, de bonne foi, signalé une situation qu’elle estime problématique, demandé de l’aide ou accompagné une personne dans une telle démarche.

Article 26 — Dispositif d’écoute et d’orientation
Claste met en place un dispositif identifiable permettant aux personnes confrontées ou témoins de faits de harcèlement, de discrimination, de violences sexistes ou sexuelles ou de comportements portant atteinte à leur sécurité ou à leur dignité de trouver une première écoute et une orientation.

Ce dispositif repose sur des principes de confidentialité, d’écoute, de respect de la parole et des choix de la personne concernée.

Il n’a pas vocation à se substituer aux professionnel·les compétent·es ni aux dispositifs légaux de signalement, de protection ou de recours.

Lorsque la situation le nécessite, la personne est orientée vers des interlocuteur·rices extérieur·es compétent·es et indépendant·es, notamment des professionnel·les du droit, de la santé ou de l’accompagnement psychosocial, des associations spécialisées, des organisations syndicales ou les organismes et autorités compétent·es.

Les modalités pratiques du dispositif et les coordonnées des ressources extérieures sont définies dans un document accessible à l’ensemble des membres de Claste et régulièrement actualisé.

Lorsqu’une situation présente un conflit d’intérêts avec une personne participant au dispositif interne, le recours direct à un·e interlocuteur·rice extérieur·e est privilégié.

Article 27 — Soutien aux personnes confrontées à des violences, discriminations ou harcèlement
Claste s’engage à soutenir, dans la limite de ses compétences et de ses responsabilités, les personnes confrontées à des situations de harcèlement, de discrimination, de violences sexistes ou sexuelles ou d’autres atteintes à leur sécurité et à leur dignité dans le cadre professionnel.

Ce soutien peut notamment prendre la forme :

— d’une adaptation temporaire de l’organisation du travail lorsque cela est nécessaire et possible ;

— d’une aide à l’identification des interlocuteur·rices et dispositifs compétent·es ;

— d’une orientation vers un accompagnement professionnel extérieur ;

— de mesures destinées à éviter qu’une personne ayant signalé une situation soit isolée ou exposée à des représailles ;

— de toute mesure de protection relevant de la responsabilité de l’entreprise.

Les mesures mises en œuvre tiennent compte des souhaits de la personne concernée, sous réserve des obligations légales auxquelles Claste est tenue.

Article 28 — Liberté syndicale et représentation collective
Claste reconnaît pleinement la liberté syndicale et considère l’existence de formes indépendantes de représentation et de défense des travailleur·euses comme participant à la qualité du dialogue professionnel.

L’entreprise garantit à chacun·e la liberté d’adhérer ou de ne pas adhérer à l’organisation syndicale de son choix.

Claste encourage ses membres qui le souhaitent à s’informer sur leurs droits et à participer à une organisation syndicale ou à toute autre forme légale de représentation collective des travailleur·euses.

L’appartenance, la non-appartenance ou l’activité syndicale d’une personne ne peut être prise en considération dans les décisions concernant son activité au sein de Claste.

La participation à la gouvernance de Claste ne se substitue pas aux formes indépendantes de représentation et de défense des intérêts des travailleur·euses.

Article 29 — Santé, sécurité et prévention
Claste considère la santé et la sécurité comme des conditions de réalisation de l’activité professionnelle et non comme des contraintes secondaires.

Les risques liés notamment aux déplacements, terrains, laboratoires, produits, équipements, manutentions et conditions environnementales sont identifiés et pris en considération.

Toute personne peut signaler une situation présentant un risque pour sa santé ou sa sécurité.

Claste met en œuvre les mesures de prévention et de protection relevant de sa responsabilité et sollicite, lorsque cela est nécessaire, les organismes et professionnel·les compétent·es.

VIII — ÉTHIQUE, INTÉGRITÉ ET INDÉPENDANCE PROFESSIONNELLE
Article 30 — Intégrité scientifique et professionnelle
Les activités scientifiques et techniques réalisées dans le cadre de Claste respectent les principes d’intégrité scientifique, de traçabilité des données, de transparence méthodologique et de prudence dans l’interprétation des résultats.

Les limites des méthodes, des données et des interprétations doivent pouvoir être explicitement mentionnées dans les rapports, expertises et autres productions.

L’incertitude constitue une information scientifique qui ne doit pas être dissimulée lorsqu’elle est pertinente pour la compréhension des résultats.

Article 31 — Indépendance scientifique et technique

Claste affirme l’indépendance scientifique et technique des professionnel·les dans l’exercice de leurs compétences.

Les contraintes d’un·e commanditaire peuvent déterminer la question posée, le périmètre d’une étude, les délais ou les moyens disponibles. Elles ne peuvent déterminer artificiellement les résultats ou conclusions d’une analyse.

Claste refuse de modifier, masquer, supprimer ou présenter de manière trompeuse un résultat scientifique ou technique afin de satisfaire un intérêt commercial, institutionnel ou contractuel.

Aucun·e professionnel·le ne peut être contraint·e d’endosser une conclusion qu’iel estime scientifiquement ou techniquement infondée.

Article 32 — Données, productions et reconnaissance des contributions
Les données, rapports, publications, photographies, illustrations, cartes, bases de données, créations et autres productions réalisées dans le cadre des projets sont gérés conformément aux contrats, aux droits des auteur·rices, aux obligations de confidentialité et aux règles applicables aux données et biens concernés.

La contribution effective des personnes à une publication, un rapport, une illustration, une base de données, un logiciel ou toute autre production doit être reconnue.

Claste veille à ce que l’organisation collective ou le portage administratif d’un projet ne conduise pas à effacer l’autorat, la contribution intellectuelle, scientifique, technique ou artistique des personnes ayant effectivement participé à sa réalisation.

IX — ENGAGEMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Article 33 — Principe de proportionnalité
Claste cherche à limiter les impacts environnementaux de son activité sans empêcher la réalisation des missions scientifiques, techniques ou professionnelles qui nécessitent réellement des déplacements, équipements ou consommations de ressources.

Les choix sont appréciés au regard de leur utilité réelle, de leur faisabilité et des alternatives disponibles.

Article 34 — Mutualisation et durabilité
L’entreprise privilégie, lorsque cela est pertinent, la mutualisation, l’entretien, la réparation, le réemploi et l’utilisation durable des équipements.

Les achats de matériel sont appréciés au regard des besoins, de leur utilisation prévisible, des possibilités de mutualisation et de la durée d’usage attendue.

Article 35 — Déplacements
Les déplacements sont organisés en recherchant un équilibre entre les contraintes des missions, le temps de travail, la sécurité, le coût et l’impact environnemental.

Aucun mode de transport n’est imposé de manière dogmatique lorsqu’il rendrait la mission disproportionnellement difficile ou augmenterait significativement les contraintes supportées par les personnes.

X — DÉSACCORDS, CONFLITS ET MÉDIATION EXTERNE
Article 36 — Expression des désaccords et difficultés
Toute personne participant à l’activité de Claste doit pouvoir signaler une difficulté ou exprimer un désaccord concernant un projet, l’organisation du travail, une décision, une relation professionnelle ou le fonctionnement de l’entreprise.

L’expression de bonne foi d’un désaccord, d’une difficulté ou d’une critique ne constitue pas en elle-même un manquement à la loyauté envers Claste.

Lorsque les personnes concernées considèrent qu’un désaccord peut être résolu directement entre elles, elles sont libres de rechercher une solution par le dialogue.

Aucune personne ne peut toutefois être contrainte à une confrontation directe ou à une tentative préalable de résolution interne lorsqu’elle ne l’estime pas souhaitable ou possible.

Article 37 — Principe de recours à un tiers extérieur
Lorsqu’un désaccord devient un conflit, lorsqu’il persiste malgré les échanges ou lorsqu’une des personnes concernées considère qu’une résolution interne n’offre pas les garanties suffisantes d’impartialité, Claste privilégie le recours à un tiers extérieur indépendant.

Claste reconnaît que les personnes participant à son activité peuvent être directement ou indirectement intéressées par l’issue d’un conflit et ne sont donc pas nécessairement en mesure d’en assurer elles-mêmes la résolution avec une neutralité suffisante.

La résolution des conflits n’a en conséquence pas vocation à être confiée à la Présidence, à l’associé·e unique, à un vote du collectif ou à des collègues directement impliqué·es dans le fonctionnement de l’entreprise lorsque leur position ne permet pas de garantir une impartialité suffisante.

Article 38 — Médiation externe
Le tiers extérieur est choisi en fonction de la nature du conflit et doit présenter des garanties suffisantes d’indépendance, de compétence et d’absence de conflit d’intérêts.

Il peut notamment s’agir :

— d’un·e médiateur·rice professionnel·le ;

— d’un organisme spécialisé dans la médiation professionnelle ;

— d’un·e professionnel·le du droit ;

— d’une organisation ou institution disposant d’un service de médiation adapté ;

— de tout autre tiers indépendant disposant des compétences nécessaires à la situation.

Lorsque cela est possible, le choix du tiers est effectué avec l’accord des personnes concernées.

À défaut d’accord sur son identité, Claste sollicite un organisme professionnel ou institutionnel extérieur afin qu’un·e tiers indépendant·e soit désigné·e ou proposé·e.

Article 39 — Principes de la médiation
Le recours à la médiation repose notamment sur :

— l’indépendance et l’impartialité du tiers ;

— la confidentialité des échanges dans les limites prévues par la loi ;

— le respect de la parole et des droits de chaque personne ;

— l’absence de représailles liées au recours au dispositif ;

— la recherche d’une solution permettant, lorsque cela est possible, la poursuite de relations professionnelles dans des conditions acceptables.

Les personnes concernées peuvent se faire accompagner par la personne de leur choix, notamment par un·e représentant·e syndical·e, un·e avocat·e ou toute personne habilitée à les assister, lorsque le cadre de la procédure le permet.

Article 40 — Prise en charge de la médiation
Lorsque le conflit est directement lié à l’activité professionnelle ou au fonctionnement de Claste, les frais du dispositif externe de médiation sont pris en charge par Claste, sauf disposition légale ou conventionnelle imposant une autre répartition.

Cette prise en charge vise à garantir que la situation économique d’une personne ne constitue pas un obstacle à l’accès à un dispositif indépendant de résolution des conflits.

Article 41 — Limites de la médiation
La médiation ne se substitue ni aux obligations légales de Claste ni aux droits et recours des personnes concernées.

Le recours à un tiers extérieur ne peut avoir pour effet de priver une personne de son droit de saisir une organisation syndicale, un·e professionnel·le du droit, les représentant·es compétent·es, l’inspection du travail, une autorité administrative ou une juridiction.

Lorsqu’une situation concerne des faits susceptibles de relever du harcèlement, de discriminations, de violences sexistes ou sexuelles, d’une atteinte à la santé ou à la sécurité ou de toute autre situation nécessitant une protection particulière, les dispositions spécifiques prévues par la présente charte et les obligations légales applicables prévalent.

Une médiation ne peut être imposée à une personne victime comme condition préalable à l’exercice de ses droits.

XI — ÉVOLUTION DE LA CHARTE
Article 42 — Document évolutif
La présente charte est un document vivant.

Elle peut être modifiée pour tenir compte de l’évolution de Claste, de l’arrivée de nouvelles personnes, de l’expérience acquise et des difficultés rencontrées dans son application.

Toute modification importante fait l’objet d’une discussion avec les personnes participant durablement à l’activité de Claste.

Article 43 — Évaluation du fonctionnement
Le fonctionnement prévu par la présente charte fait périodiquement l’objet d’une discussion collective.

Cette discussion vise notamment à identifier :

— les dispositions réellement utiles ;

— celles qui ne correspondent plus au fonctionnement de Claste ;

— les difficultés rencontrées ;

— les nouvelles règles qui pourraient être nécessaires.

La charte doit rester au service du collectif et ne pas devenir une accumulation de procédures sans utilité pratique.

Article 44 — Adhésion à la charte
La présente charte est portée à la connaissance des personnes participant durablement à l’activité de Claste.

L’intégration durable au fonctionnement collectif implique le respect de ses principes, dans la limite des dispositions légales, contractuelles et statutaires applicables.

Fait à Chambéry,
le 14 aout 2026.
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